
Face à la  persistance de la crise pétrolière, le gouvernement
n’a plus d’autres choix que de proposer des sources alterna-
tives pour financer l’économie nationale, fortement impactée
par la baisse des cours. Le plan de relance proposé, derniè-
rement, par le Premier ministre constitue la feuille de route à
laquelle d’autres mesures fortes doivent absolument se gref-
fer, estime le ministre de l’Économie dans cet entretien exclu-
sif.

l’union. Lors du dernier Comité monétaire et financier du
Gabon, vous avez lâché une phrase qui fait  aujourd’hui écho
: «La crise financière est là. Elle est dure ! ». Comment,
concrètement, se traduit cette crise au niveau de l’économie
du pays, surtout des finances publiques ? A quoi devrait-on
s’attendre dans les jours et les mois à venir ?
- Régis IMMONGAULT : Oui, la crise est présente, elle est là. Eneffet, la situation de l’économie mondiale est marquée par unecertaine médiocrité de la croissance poussant le FMI (Fonds mo-
nétaire international, ndlr) à revoir à la baisse le taux de crois-sance du PIB en 2016 à 3,1%. En tenant compte de ce contexte,la sous-région connaît une période particulièrement difficile. LaCémac, composée pour l’essentiel des pays exportateurs de ma-tières premières, subit un double choc : le choc sécuritaire etcelui des matières premières.La crise a débuté en 2014 et s’est accélérée avec la baisse de lacroissance chinoise, qui a eu comme conséquence une baisse desprix des matières premières notamment le pétrole, source de re-venus très importante pour les finances publiques, moteur de lacroissance du PIB et surtout principale source d’entrée des de-vises dans la sous-région. A cela, s'ajoutent les difficultés géopo-litiques et sécuritaires que traversent la RépubliqueCentrafrique, le Tchad et le Cameroun. Il en résulte que l'ensem-ble des pays de la sous-région ont vu leur croissance économiquebaisser considérablement. Ils ont connu un effondrement deleurs recettes budgétaires et, par conséquent, une hausse des be-soins de financement. Avec la liquidité limitée dans la sous-ré-gion et les tensions sur les marchés internationaux des capitaux,l'ensemble des pays de la sous-région ont dû avoir recours à l'uti-lisation de leurs dépôts à la BEAC et aux avances statutaires. Cecia entraîné une érosion des réserves de change de la BEAC. Cettesituation a fragilisé la situation de la Trésorerie de l'ensembledes pays de la région et entraîné des retards de paiements del'Etat, mettant à mal l'ensemble de l'économie. En ce quiconcerne notre pays, les conséquences de la baisse de prix desmatières sont doubles pour notre économie...
... lesquelles ? - Sur les finances publiques d’abord, il y a eu une baisse des re-cettes pétrolières non compensée par les recettes hors pétrole.La baisse des recettes pétrolières a impacté l’investissement pu-blic. Toute chose qui n’est pas sans conséquence sur l’emploiprivé. Sur le secteur réel ensuite, la croissance a ralenti. Elle estpassée de 5,6% en 2013 à 2,9% en 2016. Je tiens tout de mêmeà rappeler que la croissance prévue pour l’Afrique subsahariennea été ramenée de 3% à 1,4% par le FMI. Ce qui signifie que notrepays ne s’en sort pas mal, nonobstant la sévérité de la crise. Pour2017, le prix du baril du pétrole devrait encore rester bas. Leprojet de loi de finances 2017 table sur un prix du baril gabonaisà 40 dollars.Nous anticipons à nouveau une baisse des recettes de l’Etat. C’estpourquoi, j’ai donc tenu à rappeler le caractère durable de lacrise, qui continuera à impacter nos finances publiques. Mais,rassurez-vous, le gouvernement, sur les très hautes instructionsdu chef de l’Etat, ne baisse pas les bras. Nous allons poursuivrela mise en œuvre des réformes dont a besoin notre économiepour rompre définitivement avec la dépendance au secteur pé-trolier. Il nous faut nous adapter désormais à ce nouveaucontexte de prix bas du pétrole sur une longue période et cher-cher à diversifier davantage notre économie.
Cette situation explique-t-elle le recours à un rythme ef-
fréné, depuis plusieurs mois, des émissions des bons de tré-
sor par la direction générale de la Comptabilité publique et
du Trésor ?- La loi de finances fixe un niveau plafond pour le recours auxemprunts sur un exercice. Dites-vous bien que les différentesémissions d’emprunts rentrent dans l’enveloppe globale prévuepar la loi de finances. Un calendrier d’émission qui tient comptede ceux des autres États est établi en conséquence.   Mais il est clair que les levées de fonds correspondent à des be-soins en trésorerie. C’est tout à fait normal, car ces instrumentsont été mis en place pour permettre aux États de gérer les situa-tions comme celle que nos pays traversent actuellement.Je voudrais aussi rappeler que le recours aux avances statutairesde la BEAC n’est plus possible, et en plus de cela, il y a la diffi-culté des pays d’Afrique subsaharienne d’accéder aux marchésinternationaux des capitaux. Dans ce cas, il en résulte que l’unedes poches de liquidité disponible est bien le marché sous- ré-gional.Au premier semestre 2016, les pays de la sous-région ont émis
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353,9 milliards de FCFA sous la forme detitres divers sur le marché à souscriptionlibre de la Cémac, contre 231,3 milliardsde francs au premier semestre 2015. Pource qui est du Gabon, il a levé 94,7 milliardsde FCFA sur ledit marché, soit 26,8% departs de marché, contre 35,2 sur la mêmepériode en 2015. Il serait donc difficile, dece point de vue, de parler de rythme ef-fréné. Il s’agit d’une stratégie de finance-ment du budget de l’Etat.
Selon le Comité monétaire et financier
national que vous avez présidé derniè-
rement, les avoirs extérieurs nets du
Gabon ont chuté de 40 % à fin août
2016.  En dépit de la sévérité de la crise,
n’est- ce pas un argument supplémen-
taire pour ceux qui pensent que le
Gabon n’a plus d’autres choix que
d’épuiser ses réserves à la BEAC ?- Il est clair, comme je vous l’ai déjà dit,que la conjoncture pétrolière actuelle ades conséquences négatives sur les paysexportateurs de pétrole. Le Gabon, bienque résistant, ne saurait être épargné.L'économie nationale subit ces contre-coups à la fois sur les finances publiques,par une baisse des revenus, sur le secteurréel par un affaiblissement de la crois-sance réelle, mais aussi sur les comptesmonétaires et extérieur. L'analyse faitepar le Comité monétaire et financier na-tional du Gabon fait ressortir une baissedes avoirs extérieurs nets de l'ordre de40% à fin août 2016, comparativement àla même période en 2015, induisant ainsiun taux de couverture de la monnaie de69,8%, contre une norme de 20%. Cette

diminution des réserves est liée à la dété-rioration des termes de l’échange. Ce qu'ilimporte de souligner, c'est que la situationainsi constatée au Gabon est similaire àcelle d'autres pays producteurs de pétroleà travers le monde, particulièrement dansla zone Cemac, où le taux de couverture dela monnaie (environ 64%) est inférieur àcelui constaté pour le Gabon. La baisse desavoirs extérieurs de la Banque centraletraduit la conjugaison de la baisse des ex-portations, mais également le maintien àun niveau élevé des importations pour lesbesoins de l'économie nationale (secteurpublic mais surtout secteur privé). Cetteproblématique qui concerne tous les Étatsde la Cémac a été au cœur de nos échangesà Washington D.C., en marge des dernièresréunions des Assemblées annuelles duFMI et de la Banque mondiale. Pour limi-ter l’érosion des réserves monétaires, ilfaut relancer la croissance, encouragerl’exportation des biens échangeables, li-miter les déficits et mettre en œuvre unplan de réformes structurelles. Cette im-pulsion a été donnée par la dernièreconférence des chefs d'Etat de la Cémac àMalabo et se poursuit avec l'appui du FMI. 
Pour 2015 et 2016, à combien estimez-
vous les pertes financières de l’Etat
liées à l’effondrement des prix du baril
de pétrole ? Si les cours de pétrole per-
sistent à la baisse, quelles en seront les
conséquences à long terme ?Tout dépend de votre point de référence.Si votre point de référence est 2014, alorsen effet, le prix du pétrole a été divisépresque par deux, entre 2014 et 2015

(moyenne 2014 à 99.5 USD/baril etmoyenne 2015 à 5399.5 USD/baril ) sibien que les revenus pétroliers de l'Etatont diminué d’environ 431 milliards FCFA.Donc si le "Roseline" est 2014, alors rienqu'en deux ans (entre 2015 et 2016), nousavons perdu  l'équivalent d'une année derevenus pétroliers. Cette situation a en-traîné un ralentissement de l’activité dusecteur réel et a eu pour conséquence unecontraction des recettes hors pétrole, soitune perte d’environ 120 milliards F. CFAen 2015 par rapport à 2014. En 2016, sinous retenons une projection de 35 dol-lars le baril gabonais à fin décembre 2016,corrigé de l’effet taux de change, les re-cettes issues du secteur pétrolier dimi-nueraient de 26,3% par rapport auxprévisions de la loi de finances 2016, soitune moins-value de 158,1 milliards de F.CFA. S’agissant des recettes hors pétrole,elles connaîtraient également unecontraction sous l’effet du ralentissementde l’activité économique. Nous projetonsen effet une baisse de la croissance à 2,9%,contre 4,6% dans la loi de finances 2016.Au total, les recettes hors pétrole baisse-raient de 17,5% en 2016 par rapport à laloi de finances, mais resteraient quasi-sta-bles (-0,3%) par rapport aux réalisationsde 2015.En somme, les recettes de l’Etat ont baisséde 550 milliards en 2015 et se contracte-raient de 164,3 milliards en 2016 par rap-port à 2015. Par rapport aux prévisions dela loi de finances 2016, le manque à ga-gner serait d’environ 400 milliards deF.CFA en 2016. Pour la période future, jetiens à rappeler encore la nécessité d’êtreprudent, les niveaux de 100 dollars le barilsont des exceptions, autant considérerque nous sommes désormais dans uncontexte de prix bas du pétrole sur unepériode plus longue. Un ajustement per-manent de la voilure de la dépense est né-cessaire pour préserver la viabilité desfinances publiques, à commencer par lamasse salariale qui n’est pas soutenable.La mise en œuvre des réformes structu-relles permettra, d’une part, de desserrerla contrainte sur les finances publiques et,d’autre part, d’accélérer la diversificationde notre économie. Le salut de l’économiepasse par la mise en œuvre de ces ré-formes. 
(A suivre).

Le ministre de l'Economie Régis Immongault.
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